
La prise de conscience de la nécessité d’une res-
tauration de la nature signifie que nous ne pouvons 
plus nous contenter de mesures sporadiques de 
réduction des impacts sur la nature. Avant même 
de restaurer, la dégradation des milieux doit être 
arrêtée. Il ne peut donc être question de poursuivre 
des pratiques générant les grandes pressions iden-
tifiées par l’IPBES. Dans un monde fini, nous ne 
pouvons pas prolonger la consommation à l’infini 
d’espaces naturels ni utiliser massivement les in-
trants agricoles chimiques. 

Or, la restauration de la nature forme une opportu-
nité sans précédent. Les co-bénéfices sont ma-
jeurs : des écosystèmes fonctionnels avec davan-
tage de pollinisateurs, des puits de carbone plus 
fonctionnels, de l’eau en quantité et de bonne qua-
lité… L’objectif est ambitieux et vise à restaurer 
l’intégralité des terres et des mers dégradées de 
l’Union européenne d’ici 2050. Agir efficacement et 
à moindre coût passe par la réduction des pres-
sions sur la nature, au moyen d’une transition gé-
néralisée des activités socioéconomiques. Les pra-
tiques doivent aller vers l’agroécologie, la lutte 
contre l’artificialisation, le développement de pê-
cheries à moindre impact et une sylviculture cen-
trée sur la biodiversité. La prise en compte des mi-
lieux les plus sensibles passe notamment par un 
réseau de zones sous protection stricte, sur terre 
comme en mer, où la restauration passive sera le 
principal levier d’action. 

Les dispositions législatives clés sont actuellement 
remises en cause, comme le « Zéro artificialisation 
nette » et l’interdiction des pesticides néonicoti-
noïdes qui sont essentiels pour l’atteinte des ob-
jectifs de restauration. Un retour en arrière compro-
mettrait d’emblée les chances de restaurer nos 
écosystèmes. Le financement devra réorienter au 
plus vite les subventions publiques défavorables à 
la biodiversité et mobiliser les fonds européens. Un 
pilotage interministériel et une gouvernance asso-
ciant l’ensemble des parties prenantes seront in-
dispensables à la mise en œuvre du plan, qui pour-
ra s’appuyer sur le réseau des collectivités locales 
et des territoires pour accélérer les actions. La 
transparence et l’information du public sur le futur 
plan national de restauration de la nature seront 
nécessaires pour que la société civile et les popu-

lations s’approprient le sujet et deviennent à 
leur tour acteurs de la restauration. 

Le point de vue 
de la LPO sur la 
déclinaison du 
Règlement sur 
la restauration 
de la nature 

Forte d’un siècle d’engagement, la LPO est aujourd’hui la 
première association de protection de la nature en France. 
Au service de la démocratie, la LPO agit au nom de l’intérêt 
général. Elle accompagne les politiques publiques environ-
nementales ou ayant des impacts sur l’environnement, éla-
bore des propositions, contribue à l’amélioration et à l’ap-
plication du droit, ainsi qu’à l’évolution de la société par 
une meilleure prise de conscience. 
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La nature est indispensable à nos sociétés. Elle 
possède non seulement une valeur propre, mais 
sa bonne santé est synonyme de nombreux 
bienfaits. Sur la sécurité alimentaire, les insectes 
pollinisateurs rendent un service estimé d’au 
moins 2,3 milliards d’euros par an en France pour 
de nombreuses cultures. Dans les villes, particu-
lièrement vulnérables au changement climatique, 
une augmentation de 10 % du couvert végétal 
permet de diminuer la température de surface 
d’environ 3°C. Restaurer la nature est un in-
vestissement financier particulièrement ren-
table : en prévention des risques naturels, elle 
permet des économies très largement supé-
rieures aux coûts d’intervention. 

Reconnaissants que des écosystèmes rendent 
des services plus nombreux et élevés lorsqu’ils 
sont en bon état, la France et l’Union Euro-
péenne se sont engagées en 2022, lors de la 
COP 15, sur des objectifs chiffrés de protection 
de la nature : à l’horizon 2030, atteinte de 30 % 
du territoire sous statut de protection et restaura-
tion de 30 % des habitats dégradés ; d’ici 2050, 
restauration de la quasi-totalité des habitats dé-
gradés. Le Règlement européen sur la restaura-
tion de la nature a précisé en 2024 le cadre à 
suivre. Les objectifs étant arrêtés, les enjeux du 
plan national de restauration de la nature vont 
porter sur la cohérence des politiques pu-
bliques, le renforcement des outils, l’accéléra-
tion des moyens à mettre en œuvre, mais aus-
si sur le choix d’indicateurs d’état et d’évaluation. 
La prochaine échéance est proche : 2030 ! Pren-
dre des mesures au plus vite, avant même l’ap-
probation finale du plan national prévue en 2027 
est nécessaire pour ramener la nature dans nos 
sociétés. 

La France est loin du compte : 3 habitats remar-
quables sur 4 se trouvent dans en état défavo-
rable. Seulement 6 % des habitats marins et cô-
tiers sont jugés en bon état. La tendance montre 
que la dégradation des milieux et des espèces 
se poursuit. Citons la perte de 24 000 km de 
haies chaque année, l’artificialisation annuelle de 
20 000 ha d’espaces naturels ou la réduction en 
30 ans d’un tiers de l’abondance des oiseaux 
agricoles. Les premiers résultats de la Stratégie 
nationale biodiversité indiquent que les progrès 
ne sont pas à la hauteur des objectifs fixés pour 
2030. 

Le Règlement européen prévoit de nouveaux in-
dicateurs pour suivre l’état de santé de la biodi-
versité. Certains sont fixés, comme le Suivi Tem-
porel des Oiseaux Commun (STOC) qui évalue 
les tendances d’évolution des populations d’oi-

seaux communs et est coordonné 
par la LPO, le MNHN et l’OFB. L’ob-
jectif de rétablissement de l’indicateur 
STOC oblige l’Etat à agir largement, 

bien au-delà de la seule restauration des habitats 
remarquables. D’autres indicateurs proposés par 
le Règlement européen, bien que donnant des 
renseignements complémentaires entre eux, sont 
optionnels. Pour la LPO, l’ensemble des indica-
teurs doivent être suivis, en particulier en mi-
lieu agricole où le nombre d’indicateurs est faible. 
La construction de deux indicateurs, les pollinisa-
teurs sauvages et les espaces verts urbains, 
reste à ce jour à définir et devra être établie en 
transparence. Pour cela, l’Etat est déjà doté des 
instances et de la gouvernance nécessaire, au 
travers de l’Observatoire National de la Biodiver-
sité. 

Les menaces sur la nature proviennent principa-
lement des pressions exercées par des activités 
socio-économiques. Après la préservation des 
espaces en bon état de conservation, la LPO 
estime que la réduction des pressions sur la 
nature est l’un des corolaires majeurs de la res-
tauration. Il s’agit notamment de favoriser la res-
tauration passive, plus globale et moins coû-
teuse. Loin d’être une fatalité, la tendance ac-
tuelle peut être inversée. Un ambitieux accompa-
gnement des activités au changement permettrait 
une réduction des pressions sur les espèces et 
les milieux. 

En milieu agricole, la pollution chimique est la 
première cause de déclin des populations d’oi-
seaux en Europe, suivie de la disparition, l’altéra-
tion et l’uniformisation des habitats. Les trois 
plans Ecophyto successifs n’ont pas atteint leur 
objectif : loin de réduire l’usage de moitié, la con-
sommation des pesticides a légèrement progres-
sé sur la dernière décennie. La forte diminution, 
voire l’arrêt total des intrants agricoles de 
synthèse est un défi majeur, mais aussi une né-
cessité pour la préservation du vivant, de la quali-
té des sols et de la santé humaine. 
Elle nécessitera un portage politique ambitieux et 
volontariste. La LPO plaide pour un accompagne-
ment des exploitations agricoles dans l'abandon 
de l'utilisation des pesticides, prioritairement dans 
les zones riches en biodiversité comme le réseau 
Natura 2000 ou à enjeu pour la ressource en 
eau. Le soutien aux modèles alternatifs à l’usage 
des intrants de synthèse comme l’agriculture bio-
logique doit également être renforcé. 

Pour massifier les pratiques écologiques, la tran-
sition doit donner envie d’agir, et lier biodiversi-
té, santé et viabilité économique. Les paie-
ments pour services écosystémiques offrent 
des résultats probants sur les territoires où ils 
sont mis en œuvre. Ces paiements doivent être 
renforcés, non seulement pour maintenir des pra-
tiques vertueuses pour la biodiversité, mais éga-
lement pour les faire évoluer positivement, au tra-
vers d’une généralisation de l’usage de ces paie- 
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ments et d’un cahier des charges ambitieux, en-
courageant l’abandon de la monoculture au  
profit de la polyculture. Tant à l’échelle natio-
nale que locale, la diversification est indispen-
sable pour garantir l’autonomie des exploitations 
agricoles, leur résilience sur le long terme et la 
diminution des pressions sur les milieux naturels. 

Enfin, le renforcement du maillage d’habitats 
naturels en milieu agricole nécessite au préa-
lable la préservation de l’existant, notamment des 
haies, dont la grande majorité de l’arrachage 
échappe à la réglementation. Les moyens hu-
mains et financiers doivent être renforcés pour 
une mise en application effective de la loi. L’indi-
cateur “Part des terres agricoles présentant des 
particularités topographiques à haute diversité” 
proposé par le Règlement européen est en ce 
sens particulièrement intéressant. 

En forêt, les impacts du changement climatique 
se font déjà ressentir. Le plan national de restau-
ration de la nature doit placer la biodiversité au 
centre des pratiques de sylviculture, afin de 
donner davantage de résilience aux écosys-
tèmes. La communauté scientifique a démontré 
les apports de la diversité des forêts en espèces 
et en âges, tant au niveau de la parcelle 
(sylviculture mélangée à couvert continu, c’est-à-
dire proche du fonctionnement naturel) que du 
massif forestier (mosaïque de paysages). La ba-
lance est actuellement défavorable avec 20 % de 
boisements qui sont des monocultures extrême-
ment vulnérables aux perturbations et défavo-
rables à la biodiversité, tandis que 4 % de la forêt 
est exploitée en sylviculture mélangée à couvert 
continu. La priorité est à mettre sur l’amélioration 
de l’existant, par la diversification, et en privilé-
giant autant que possible la régénération natu-
relle pour assurer une diversité génétique. 

Un tiers de la surface nationale de la forêt se si-
tue en Outre-mer. Les territoires ultramarins ont 
une responsabilité mondiale pour la conservation 
de la biodiversité et la maîtrise des flux de car-
bone : 80 % de la biodiversité nationale est hé-
bergée dans les territoires ultramarins, avec un 
fort taux d’endémisme, et 16 % des espèces 
d’outre-mer sont menacées ou éteintes. Leur pré-
servation est primordiale et doit passer par la 
lutte contre la perte et la fragmentation des ha-
bitats, le contrôle des espèces exogènes, le 
renforcement des connaissances.  

Tout ceci doit se concrétiser par un accroisse-
ment du nombre d’espaces sous protection 
stricte pour atteindre les objectifs définis. 

 

 

La création de zones de protection forte a montré 
des résultats probants dans la protection de la 
biodiversité. Dans un contexte de déclin de celle-

ci, les espaces protégés ont permis d’améliorer 
de moitié l’abondance d’oiseaux nicheurs com-
muns en forêt et de stabiliser les abondances 
d’oiseaux spécialistes des milieux agricoles. L’ou-
til ‘espaces protégés’ doit être renforcé. La straté-
gie nationale des aires protégées vise à doter 10 
% du territoire d’un statut de protection forte, 
contre 0,95 % pour la métropole en début d’an-
née 2025. En cohérence avec le rapportage eu-
ropéen sur l’état de conservation des habitats na-
turels, cet objectif de 10% doit être un mini-
mum, décliné en maillage vaste et cohérent, 
par façade maritime et par ensemble biogéo-
graphique. Le déploiement du statut de protec-
tion doit s’établir prioritairement sur les zones ré-
ellement riches en biodiversité, en s’appuyant sur 
des connaissances scientifiques bien établies, 
notamment dans le réseau Natura 2000. 

La qualité de la protection est indispensable. La 
LPO demande que les zones de protection 
forte respectent la définition européenne de la 
protection stricte. Aujourd’hui, des activités in-
compatibles avec la préservation de la biodiversi-
té s’exercent sur des espaces labellisés en pro-
tection forte : agriculture ou pêche intensive, 
chasse… Lorsque les activités socioécono-
miques sont encadrées de manière adaptée, la 
restauration des écosystèmes et des services 
rendus est probante. 

Deuxième domaine maritime au monde, la 
France a l’opportunité de susciter un changement 
à l’échelle mondiale en montrant l’exemple sur la 
restauration des habitats marins. La connais-
sance de l’état de conservation des écosystèmes 
marins et des techniques de restauration active 
est lacunaire. La préservation de la mer doit pas-
ser par une mise à jour prioritaire des con-
naissances sur les habitats et espèces d’intérêt 
communautaire, ainsi que par le renforcement 
des aires marines réellement protégées. La 
LPO rappelle qu’en l’absence de maîtrise des im-
pacts et en attendant des connaissances plus 
étayées, les pratiques comme le chalutage de 
fonds ou l’implantation d’éoliennes en mer doi-
vent absolument éviter les espaces vitaux pour la 
biodiversité, qu’ils soient labellisés ou non en 
zones de protection forte. 

 

Certains milieux abritent une biodiversité excep-
tionnelle, mais ils doivent faire face à des pertur-
bations majeures ; pour autant, ils n’apparaissent 
pas en tant que telles dans le Règlement euro-
péen : il s’agit des zones humides, des écosys-
tèmes de montagne et du littoral. La LPO plaide 
pour que ces milieux soient pris en 
compte individuellement avec des ob-
jectifs de restauration, des actions et 
des indicateurs de suivi spécifiques. 

RENFORCER LE RÉSEAU  

AUX ÉCOSYSTÈMES LES PLUS SENSIBLES 
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La restauration de ces écosystèmes est 
prioritaire. Les zones humides sont indispen-
sables au cycle de vie de nombreuses espèces. 
En France, un tiers des espèces végétales re-
marquables et menacées, la moitié des espèces 
d’oiseaux et l’intégralité des amphibiens dépen-
dent des zones humides. Les milieux humides 
sont soumis à l’ensemble des pressions s’exer-
çant sur la biodiversité. Leur régression a été ma-
jeure au siècle dernier, avec la suppression de 
2/3 des zones humides. Certains milieux, notam-
ment les zones humides ordinaires, ont définiti-
vement disparus et n’apparaissent pas dans les 
cartographies locales. La restauration active de la 
nature devra passer par une création d’un mail-
lage de nouveaux milieux humides, en substi-
tution des espaces disparus. La LPO rappelle 
l’objectif de création ou de restauration de petites 
zones humides (par exemple, les 6 000 mares 
par an prévues par le Plan d’action mares) et de 
grandes surfaces de zones humides dégradées 
pour répondre aux enjeux de biodiversité et de 
ressource en eau (seules 6 % des zones hu-
mides sont jugées à ce jour en bon état de con-
servation). La non-dégradation des habitats hu-
mides sera un impératif avant toute opération de 
restauration active. 

Le changement climatique et l’urbanisation im-
pactent fortement les milieux littoraux et de 
montagne. La restauration de ces milieux est for-
tement liée au respect des objectifs du « Zéro Ar-
tificialisation Nette ». Le plan national restaura-
tion devra tenir compte des habitats et espèces, 
impactés par le changement climatique 
(restauration de milieux de repli, relocalisation 
d’espèces, prise en compte des risques de sub-
mersion marine…), en lien avec la stratégie de 
création ou d’extension de nouvelles zones de 
protection. 

Sur le littoral, la gestion souple du trait de côte 
apporte de nombreuses réponses : amélioration 
de l’état de conservation de certains habitats, 
meilleure gestion sédimentaire, moindres inves-
tissements financiers, atténuation des risques... 
Cette gestion est à généraliser dès que les en-
jeux socio-économiques sont moindres. 

Pour la LPO, il est indispensable que la gouver-
nance du plan se structure autour d’un pilotage 
central interministériel s’appuyant sur le ré-
seau des collectivités locales et des terri-
toires. L’objectif global de restauration doit se 
partager régionalement, notamment au travers de 
contrats entre l’Etat et les Régions. L’ensemble 

du territoire national doit participer 
aux objectifs ambitieux du Règlement 
européen sur la restauration de la na-
ture. Pour gagner le pari de la restau-

ration de la nature, les politiques publiques 
sectorielles et les projets d’aménagement de-
vront être systématiquement mis en cohé-
rence avec le plan national de restauration de 
la nature, y compris dans l’application renforcée 
de la séquence « éviter - réduire - compenser » 
des plans et programmes. 

La question financière devra être portée rapide-
ment dans le débat public, au risque que les ré-
sultats se retrouvent loin des ambitions. Une mis-
sion gouvernementale sur le financement de la 
stratégie nationale pour la biodiversité mention-
nait dès 2022 qu’une réduction d’un peu moins 
de 5 % des subventions de l’Etat défavorables à 
la biodiversité suffirait à couvrir le besoin de fi-
nancement. Dans un contexte de recherche 
d’économies, il est primordial de réorienter au 
plus vite l’argent public nuisible à la nature. 

Au niveau européen, les mécanismes d’intensifi-
cation agricole sont soutenus à hauteur de 6,7 
milliards d’euros par la Politique Agricole Com-
mune, au détriment d’une utilisation durable et 
résiliente des ressources naturelles. La program-
mation 2028 – 2032 sera une nouvelle opportuni-
té de rééquilibrage des enjeux de production ali-
mentaire et de biodiversité. Les instruments fi-
nanciers européens spécifiques à la biodiver-
sité, comme le volet Nature et biodiversité du 
programme LIFE, seraient à maintenir et renfor-
cer. 

Enfin, la LPO déplore le manque de transpa-
rence et d’association de la société civile à 
l’élaboration du plan national, notamment dans 
les groupes de travail ministériels. L’ensemble 
des phases du plan national, en incluant sa ré-
daction mais aussi le suivi chiffré de sa mise en 
œuvre, doit faire l’objet d’une co-construction ré-
elle avec la société civile. Celle-ci pourrait inver-
ser la tendance et devenir un levier de démultipli-
cation des actions, car la quasi-totalité des Fran-
çais agissent en faveur de la biodiversité au tra-
vers de gestes du quotidien. Chaque année, de 
très nombreux acteurs locaux s’emparent du su-
jet et réalisent des projets de restauration à 
l’échelon local comme national. 20 000 per-
sonnes contribuent annuellement à la connais-
sance sur la biodiversité au travers du pro-
gramme de science participative VigieNature. 
Donner aux Français la possibilité de s’emparer 
du sujet par un portage national volontaire est un 
impératif démocratique, au regard des enjeux in-
tégrés de santé, d’accès à la ressource et de bio-
diversité. 

SUR LES TERRITOIRES ET LA SOCIÉTÉ 

UNE COORDINATION UNIQUE S’APPUYANT 

CONCLUSION. La LPO souhaite que le 

débat public puisse avoir un large écho, 

car ses répercussions sont majeures. 

Les solutions existent mais elles doivent 

être renforcées, portées avec ambition et 

largement partagées par et pour tous. 


